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Composition du comité

KUANG SELAO
Conseil central des syndicats 
nationaux des Laurentides–CSN
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Montréal métropolitain–CSN
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Service de recherche et de 
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RAPPEL  
DES OBJECTIFS  
ET DES PRIORITÉS 
DE TRAVAIL  
2023-2026
Immigration, intégration, laïcité 
et langue française : ces thèmes 
récurrents occupent le devant de la 
scène québécoise depuis le tournant 
des années 2000. 

L’avalanche de réformes et de projets 
de loi initiés par la CAQ sur ces enjeux 
donne l’impression que le Québec 
piétine ou tourne en rond. Récemment, 
la forte résurgence de tous ces débats 
rappelle la crise des accommodements 
raisonnables ayant conduit à la création 
de la commission Bouchard Taylor 
il y a déjà presque vingt ans. N’avons-
nous rien appris depuis tout ce temps, 
alors que le contexte le requiert plus 
que jamais ?
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Réduction des programmes consacrés à la francisation, 
fermeture de nos frontières, y compris pour les conjointes 
et les conjoints ainsi que les enfants, exclusion des enfants 
en demande d’asile des services de garde éducatifs et des 
programmes d’aide de dernier recours, appauvrissement 
des organismes d’accueil et de soutien communautaire, rejet 
des travailleuses portant le foulard même dans des secteurs 
essentiels et renvoi à l’étranger d’une main-d’œuvre immigrante 
pourtant requise et bien intégrée dans les milieux de travail, 
à qui l’on promettait l’établissement permanent lors de 
son recrutement. 

« En prendre moins, mais en prendre soin », 
disaient-ils. Paradoxalement, plutôt que de favoriser 
l’accueil et l’inclusion, l’approche semble plus 
inhumaine que jamais.

FACE AU VIEILLISSEMENT 
DÉMOGRAPHIQUE ET À 
LA RARÉFACTION DE LA 
MAIN-D’ŒUVRE, PLUTÔT 
QUE D’ACCROÎTRE LA QUALITÉ 
D’ACCUEIL ET DES MOYENS 
D’INTÉGRATION, LA CAQ 
A CHOISI DE RECULER SUR 
PLUSIEURS FRONTS.  

Malgré ce contexte défavorable, les membres du comité 
confédéral sur les relations interculturelles, fondé en 1986 
pour conseiller la CSN, se sont concentrés sur leurs objectifs, 
se sont déployés sur le terrain et sont d’avis que des prises 
de conscience et des progrès ont été réalisés au sein du 
mouvement syndical. Déjà à la fin du précédent mandat, le 
comité faisait le constat qu’avec l’apparition d’un militan-
tisme ancré dans l’antiracisme, l’organisation avait enfin 
pris la mesure des fondations indispensables à l’émergence 
d’un véritable projet interculturel, pour la centrale comme 
pour la société québécoise. Cette prise de conscience n’a pu 
éclore qu’avec l’arrivée de voix, de plus en plus nombreuses 
et affirmées, issues de la diversité ethnoculturelle au sein de 
la CSN.

Ces voix issues de la diversité ethnoculturelle ont permis 
de lever un voile longtemps maintenu sur des expériences trop 
souvent marquées par l’ignorance, les préjugés, la marginali-
sation, les inégalités, l’assimilation forcée ou même l’exclusion 
pure et simple. Ce silence imposé, fruit d’une histoire traversée 
par le racisme et le capitalisme, ne s’est fissuré que lorsque la 
force du nombre a permis de repousser cette chape de plomb. 
Alors seulement a-t-il été possible de contester les rapports de 
pouvoir existants et de revendiquer, haut et fort, le droit à une 
égalité pleine et entière pour toutes et tous.

La composition et le dynamisme du comité sont d’ailleurs 
un témoignage de ce virage, tout comme l’atteinte de nombreux 
objectifs du plan de travail 2023-2026, qui se déclinait sur cinq 
axes : sensibilisation, participation, droits, égalité et solidarité.
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ACTIONS RÉALISÉES  
EN 2023-2026

BUT À LONG TERME

1 �SENSIBILISATION
�Un mouvement CSN mieux informé, formé et plus sensible 
aux répercussions des politiques de l’immigration et du 
racisme systémique.

OBJECTIF DU MANDAT

Information, formation et mobilisation du comité confédéral, des 
instances nationales, des conseillères et des conseillers syndicaux, 
des fédérations et des conseils centraux sur l’immigration et les 
relations interculturelles.

RÉALISATIONS

	— Formation continue des membres du comité confédéral 
sur les réformes en matière d’immigration.

	— Journée d’ateliers tenue pour identifier les besoins de 
formation et d’information au sein du mouvement en 
collaboration avec le module formation des militantes 
et des militants du Service des ressources humaines 
et de formation.

	— Création d’un forum d’échange d’information entre les 
responsables politiques des organisations CSN.

	— Formation offerte au conseil confédéral par la professeure 
Mireille Paquet sur les réformes en immigration.

	— Amorce d’une réflexion sur la représentativité des 
cinq groupes parmi les personnes élues dans chacune 
des instances de la CSN.

	— Promotion d’un guide à l’intention des syndicats et des 
fédérations sur le Programme des travailleurs étrangers 
temporaires (PTET) et les conventions collectives.

	— Activités au 68e Congrès de la CSN.

BUT À LONG TERME

2 �PARTICIPATION
�Un milieu syndical accueillant pour les personnes racisées 
et les personnes immigrantes, favorisant leur participation.

OBJECTIF DU MANDAT

Information et formation données aux syndicats (comités exécutifs 
et délégué-es) sur les processus d’immigration, d’accueil, d’intégration 
sociale, d’inclusion syndicale et de représentation de ses membres.

RÉALISATIONS

	— Production d’un dépliant à l’intention des syndicats sur 
les bonnes pratiques syndicales en matière d’immigration 
et de relations interculturelles.

	— Production de capsules vidéo et de films disponibles 
pour l’information des membres.

	— Présentations sur les travailleurs étrangers temporaires 
lors d’instances de la FIM–CSN, de la FC–CSN et de la 
FSSS–CSN. 

	— Discussions avec les membres lors de présentations 
et de kiosques aux congrès des conseils centraux et 
des fédérations.

	— Production d’un dépliant à l’intention des travailleurs 
étrangers temporaires sur le PTET et leurs droits, en 
français, en anglais, en espagnol et en arabe.

	— Conception d’un microsite de ressources mises à la dispo-
sition des syndicats et des organisations : trousse et autre 
matériel pertinent.

	— Production d’un outil pour aider les syndicats à accueillir de 
nouvelles personnes salariées racisées et/ou immigrantes.
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BUT À LONG TERME

3 �DROITS
�Une meilleure protection des droits et de la dignité 
des personnes immigrantes en milieu de travail.

OBJECTIF DU MANDAT

Orientation des politiques publiques, des programmes 
gouvernementaux et des conventions collectives en faveur 
des droits des personnes immigrantes, particulièrement ceux 
des migrantes et des migrants.

RÉALISATIONS

	— Publication de lettres ouvertes et de capsules vidéo sur 
les enjeux de droits des personnes immigrantes.

	— Coordination entre les centrales syndicales sur la planifi-
cation de l’immigration au Québec, le permis fermé imposé 
par le PTET et l’abolition du Programme de l’expérience 
québécoise (PEQ), par les moyens suivants :
•	 Travaux à la Commission des partenaires 

du marché du travail.
•	 Travaux à la Commission des normes, de l’équité, 

de la santé et de la sécurité du travail (CNESST).
•	 Mémoires déposés au gouvernement fédéral.
•	 Conférence de presse conjointe à Québec.
•	 Appui aux manifestations pour une clause de 

droits acquis.

	— Concertation avec des organisations clés du mouvement 
en faveur des droits des personnes immigrantes : Amnistie 
internationale, Centre des travailleurs et travailleuses 
immigrants, Québec Réunifié, Table de concertation 
des organismes au service des personnes réfugiées et 
immigrantes, Le Québec c’est nous aussi, etc.

	— Participation à la Campagne québécoise pour la régulari-
sation et la justice migrante.

	— Partage d’information et soutien aux syndicats affectés par 
les réformes de la Loi sur la laïcité de l’État, au secteur du 
soutien scolaire de la FEESP–CSN, aux services de garde 
éducatifs de la FSSS–CSN, etc.

BUT À LONG TERME

4 ÉGALITÉ
�Des milieux de travail libérés des préjugés, de l’intolérance, 
de la discrimination et du racisme.

OBJECTIF DU MANDAT

Promotion des valeurs et des pratiques syndicales d’ouverture, 
de respect, de dignité, d’égalité et de solidarité pour contrer le racisme 
et la montée de la droite.

RÉALISATIONS

	— Présentations de films et échanges, par exemple, 
Essentiels, Richelieu, Des papillons et des immigrants, 
lors de la Semaine d’actions contre le racisme.

	— Appui aux comités dédiés aux relations interculturelles 
dans les conseils centraux et les fédérations.

	— Diffusion des bonnes pratiques à l’aide de la fiche sur 
le racisme et la discrimination systémiques de la trousse 
Pour un syndicalisme inclusif.

	— Production d’un dépliant sur le pluralisme, l’égalité des 
droits et le droit à l’égalité : J’ai l’droit.

BUT À LONG TERME

5 �SOLIDARITÉ
�Un mouvement syndical solidaire et uni autour 
d’enjeux communs et d’une vision partagée.

OBJECTIF DU MANDAT

Poursuite du travail avec les fédérations, les conseils centraux et 
les réseaux d’entraide autour d’enjeux, comme le climat respectueux, 
la santé et la sécurité du travail, la francisation, l’accès à l’égalité 
en emploi et la lutte contre la précarité.

RÉALISATIONS

	— Contribution à l’organisation d’une journée sur la franci-
sation et les risques en santé et sécurité du travail 
spécifiques aux personnes récemment immigrantes, 
organisée par le Conseil central du Cœur du Québec–CSN.

	— Présentation de Reconnaitre et valoriser nos différences : 
pour vaincre la souffrance au travail à la Journée nationale 
de l’entraide du Conseil central de la Montérégie–CSN et 
du Conseil central du Montréal métropolitain–CSN.
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	— Promotion de la formation en francisation en milieu de 
travail lors d’une journée syndicale avec le Commissaire à la 
langue française, l’Office québécois de la langue française, 
Francisation Québec et l’organisme Formation de base pour 
le développement de la main-d’œuvre.

	— Présentation d’une exposition sur le français québécois, 
produite par une équipe de l’Université de Sherbrooke, au 
siège social de la CSN, au Conseil central de la Montérégie–
CSN et au Conseil central des syndicats nationaux de 
l’Outaouais–CSN et production d’une capsule de promotion 
avec Caroline Senneville, présidente de la CSN.

	— Présentation du film La bataille de Saint-Léonard, par le 
réalisateur Félix Rose, à l’occasion de la Journée de la 
langue française.

	— Contribution à la mobilisation pour la manifestation inter-
syndicale du 29 novembre 2025, incluant la production 
d’une capsule avec un membre du comité et la mobilisation 
des personnes « à permis fermés » avec l’association 
Le Québec c’est nous aussi.

BILAN DES ACTIVITÉS
De l’avis des membres du comité, ces nombreuses 
actions ont permis de faire progresser la prise de 
conscience des préjugés et des biais inconscients 
présents chez tout le monde et de mieux faire 
connaitre les multiples outils qui peuvent être 
utilisés pour les contrer. 
Il a également été possible de promouvoir les positions 
de la CSN et de rendre compte de ses diverses interven-
tions, tant au sein du mouvement qu’avec ses partenaires 
syndicaux et communautaires et, plus largement, auprès 
des gouvernements.

Le dernier mandat a été l’occasion de rejoindre un 
bien plus grand nombre de militantes et de militants grâce 
aux invitations des fédérations et des conseils centraux qui 
manifestent un intérêt grandissant à comprendre et à faire 
connaitre les réalités auxquelles sont confrontées les personnes 
immigrantes. Par conséquent, à travers leurs échanges avec 
les membres du comité confédéral, les membres des syndicats 
démontrent actuellement une plus grande connaissance des 
multiples enjeux liés à l’immigration et à la diversité.

À titre d’exemple, on observe une meilleure compréhension 
de la distinction entre les statuts migratoires (résidence 
permanente et résidence temporaire) ainsi que des réper-
cussions du statut sur les droits et les conditions de vie des 
travailleuses et des travailleurs immigrants. Les syndicats 
expriment un plus grand souci à l’égard des défis liés au statut 

migratoire. Par exemple, respecter les règles de l’immigration 
tout en appliquant la convention collective et les lois du 
travail. Les besoins d’information à ce sujet se sont maintes 
fois exprimés, ce qui a conduit le comité à recommander la 
production d’outils à l’intention des travailleuses et des travail-
leurs, de leurs syndicats et de leurs fédérations, incluant les 
personnes conseillères syndicales. Un dépliant à l’intention 
des membres circule maintenant en quatre langues et un guide 
sur le Programme des travailleurs étrangers temporaires a 
été produit et récemment mis à jour. Par ailleurs, certains cas 
de licenciements collectifs ont mené des conseils centraux à 
adapter leur offre de soutien et d’accompagnement auprès des 
personnes visées lorsque celles-ci étaient des immigrantes ou 
des immigrants temporaires.

Parmi les avancées notables, la participation de personnes 
immigrantes dans les instances syndicales semble avoir 
progressé même chez les personnes à statut précaire, malgré 
les discriminations subies. En effet, un nombre croissant de 
personnes recrutées à travers le PTET se font entendre dans les 
assemblées générales des syndicats, bien qu’elles ne disposent 
que d’un permis de travail fermé, ce qui les rend plus vulné-
rables en emploi, limite leur mobilité sur le marché du travail et 
renforce leurs craintes de représailles. Les membres du comité 
observent également une hausse de la présence de personnes 
issues de l’immigration dans les postes électifs. Ce mouvement, 
encore timide, laisse présager la poursuite d’avancées sur le 
plan de la représentativité dans nos organisations.

L’un des défis, outre le recrutement de personnes issues 
de la diversité, est la rétention de ces nouvelles militantes et de 
ces nouveaux militants. La composition du comité confédéral 
a d’ailleurs dû être presque entièrement renouvelée en début 
de mandat, ce qui a occasionné un certain retard au démarrage 
des activités. L’équipe actuelle est néanmoins très bien 
soudée, dynamique et représentative des divers parcours des 
personnes issues de l’immigration récente ou plus ancienne. 
Les membres du comité ont parcouru le Québec de fond 
en comble au cours du dernier mandat, participant à 12 des 
13 congrès de conseils centraux et à de nombreux congrès et 
instances de fédérations. Ce travail militant a tissé de forts liens 
au sein même du comité et a permis d’échanger avec d’autres 
militantes et militants un peu partout sur le territoire.

Néanmoins, il faut reconnaitre les impacts potentiellement 
négatifs de la conjoncture sur le militantisme. Le climat social 
défavorable à l’immigration, le continuel débat sur la laïcité, 
l’insécurité linguistique et identitaire ainsi que les inquiétudes 
face à la montée de la droite et de l’intolérance, sont autant 
de raisons de craindre des reculs au cours du prochain 
mandat. Ces reculs pourraient avoir des effets démoralisateurs 
sur les membres du comité et du mouvement, qu’il faudra 
pouvoir contrer.
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PERSPECTIVES 
2026-2029
Dans ce contexte marqué par la montée de discours 
et de politiques de droite, tant au Québec qu’ailleurs 
dans le monde, le comité confédéral devra sans 
aucun doute redoubler d’efforts pour ne pas accuser 
de recul au sein même de notre mouvement. Le 
travail d’éducation et d’information sera plus que 
jamais nécessaire pour contrer la désinformation 
et les préjugés.
Il ne faudra pas craindre de répéter plusieurs des actions 
réalisées dans le passé, afin d’étendre et de consolider 
leurs effets, plutôt que de chercher à innover à tout prix, sur 
tous les fronts à la fois. En matière d’immigration, il faudra 
poursuivre la lutte pour l’abolition des permis de travail fermés 
et promouvoir l’immigration permanente plutôt que la multipli-
cation des travailleurs étrangers temporaires. Simultanément, 
sur le front des relations interculturelles, il faudra mettre de 
l’avant un discours d’ouverture et de respect des différences 
et revendiquer des programmes qui favorisent l’inclusion, 
l’intégration, la francisation et la participation à la vie publique 
des personnes immigrantes.

Dans le climat social actuel, il faudra dénoncer l’utilisation 
des groupes traditionnellement discriminés pour alimenter la 
division et détourner l’attention des enjeux qui préoccupent 
nos membres, comme le coût de la vie, la santé, l’éducation 
et l’état du monde laissé à nos enfants. L’analyse critique du 
système migratoire, de son usage par les employeurs et les 
politiciens, et de ses conséquences sur le travail et le syndica-
lisme, doit aussi se poursuivre et être renforcée, notamment 
dans le réseau des responsables politiques. Il faudra répéter 
haut et fort que les personnes immigrantes et racisées, les 
minorités sexuelles et de genre, les femmes, les aîné-es, 
les minorités religieuses, les Autochtones et les personnes 
qui vivent avec un handicap ne sont pas responsables des 
problèmes économiques et sociaux actuels.

Par conséquent, il est important de travailler à 
la convergence des luttes au sein du mouvement 
en favorisant la concertation entre les comités 
confédéraux et en articulant plus clairement 
l’interdépendance des premier et deuxième fronts. 

Il est aussi nécessaire d’accroître la représentativité syndicale, 
non seulement par respect pour le droit à l’égalité, mais 
aussi pour consolider la légitimité et le rapport de force du 
mouvement syndical. Pour ce faire, il faut favoriser et norma-
liser la diversité dans les instances syndicales, ce qui peut 
reposer sur la multiplication de campagnes et d’activités 
d’information, de formation et d’animation sur l’histoire du 
syndicalisme au Québec, en insistant sur les gains issus des 
luttes menées et sur l’importance de la participation syndicale 
pour y parvenir. Ces activités devront s’adresser aux travail-
leuses et aux travailleurs immigrants et devront faire valoir leur 
rôle dans les victoires obtenues et dans les luttes d’aujourd’hui. 
Il faudra expliquer et réexpliquer les liens qui existent entre le 
capitalisme, le patriarcat, le marché du travail et les discrimina-
tions en situant ces liens dans l’ordre mondial actuel.
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Au cours des dernières années, le comité a dû fonctionner 
avec un budget restreint, en dépit de l’ampleur des enjeux 
relatifs à l’immigration et aux relations interculturelles dans les 
syndicats et les organisations affiliées, comme dans la société 
québécoise dans son ensemble. Heureusement, des collabora-
tions interéquipes ont été graduellement implantées au cours 
du dernier mandat. Toutefois, avec les réformes législatives 
introduites par le gouvernement, le contexte sera de plus en 
plus défavorable aux personnes immigrantes, ce qui aura pour 
conséquence la propagation de la peur de l’autre, le repli identi-
taire, le communautarisme, la montée de l’extrême droite, etc. 
On doit s’attendre à ce que le comité confédéral soit de plus 
en plus sollicité pour appuyer leur défense et leur participation 
syndicale, ce qui exigera plus de ressources. 

COMMENT RÉALISER  
TOUS CES OBJECTIFS ?
Le travail à accomplir dans le présent contexte 
n’est pas une mince affaire. Les questions liées 
à l’immigration, à l’intégration, à la laïcité et à 
l’interculturalité sont présentes au quotidien dans 
les médias et l’espace public. 

Peu d’autres enjeux mobilisent autant d’attention et de potentiel 
de division au sein de notre mouvement. Par conséquent, 
l’ampleur de la tâche qui consiste à y répondre adéqua-
tement pour en neutraliser les effets négatifs requiert des 
moyens conséquents.

Les membres du comité confédéral sur les relations inter-
culturelles sont d’avis qu’il faudra diffuser plus efficacement 
nos outils dont l’existence est souvent méconnue dans le 
mouvement. On devra aussi consacrer les efforts requis pour 
les garder à jour et en faire la promotion auprès des syndicats, 
des instances et des régions. L’usage des réseaux sociaux et du 
site web de la CSN pourrait aussi être optimisé pour accroître 
la visibilité et la portée des travaux du comité. Le recours à 
des ressources externes, comme des films, des expositions 
ou des personnes conférencières devrait être maximisé, car il 
est toujours très bien accueilli. Il serait également utile d’exa-
miner les moyens de resserrer nos partenariats avec des 
organismes dont l’expertise en éducation des adultes est bien 
établie en matière d’immigration et de droits de la personne. 
Le travail en coalition devra être poursuivi par la confédération, 
qui doit continuer d’encourager les instances régionales d’en 
faire autant.
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DANS CE CONTEXTE MARQUÉ PAR LA MONTÉE 
DE DISCOURS ET DE POLITIQUES DE DROITE,  

TANT AU QUÉBEC QU’AILLEURS DANS LE MONDE, 
LE COMITÉ CONFÉDÉRAL DEVRA SANS AUCUN DOUTE 

REDOUBLER D’EFFORTS POUR NE PAS ACCUSER 
DE RECUL AU SEIN MÊME DE NOTRE MOUVEMENT.


